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I. Introduction 

1. Dans une lettre datee du 29 decembre 2016 (S/2016/1129), le Conseil de 
securite a proroge le mandat du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
(UNOWAS) jusqu’au 31 decembre 2019 et m’a prie de lui rendre compte, tous les 
six mois, de l’execution du mandat du Bureau. Le present rapport, qui porte sur la 
periode allant du l er janvier au 30 juin 2017, donne un aper?u de revolution de la 
situation et des tendances observees en Afrique de l’Ouest et au Sahel, et des 
precisions sur les activites du Bureau et les progres accomplis dans la mise en 
oeuvre de la strategic integree des Nations Unies pour le Sahel. 

II. Evolutions et tendances observees en Afrique de l’Ouest 
et au Sahel 

2. La periode consideree a ete caracterisee par le reglement pacifique de la crise 
postelectorale en Gambie, les initiatives prises par les autorites nationales pour 
favoriser le developpement a Cabo Verde et au Ghana, et les reformes politiques et 
la preparation des elections au Liberia, en Sierra Leone et au Senegal. Si certains 
progres ont ete accomplis dans la lutte contre le terrorisme et l’extremisme violent, 
la situation en matiere de securite en Afrique de l’Ouest et au Sahel demeure fragile. 
Les activites terroristes et la criminalite transfrontaliere, notamment la piraterie, le 
trafic de drogues et d’armes et la traite d’etres humains, continuent de menacer 
gravement la stability de la region. Malgre les mesures prises au niveau regional 
pour lutter contre Boko Haram, la poursuite des violences a aggrave la crise 
humanitaire et le deficit de developpement dans le bassin du lac Tchad. 
Le deplacement realise par une delegation du Conseil de securite sur le terrain du 2 
au 7 mars 2017 a permis de dresser le bilan de la situation et de faire prendre 
conscience de la crise. II a donne lieu a l’adoption de la resolution 2349 (2017) le 
31 mars. Par ailleurs, a la cinquante et unieme session ordinaire du Sommet des 
chefs d’Etat et de gouvernement de la Communaute economique des Etats d’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO), tenu a Monrovia le 4 juin, le President togolais, Faure 
Essozimna Gnassingbe, a ete elu President de la Communaute. 
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A. Politique et gouvernance 

3. Le 19janvier 2017, le President gambien, Adama Barrow, a prete serment a 
l’ambassade de Gambie a Dakar, ou il s’etait installe temporairement pour des 
raisons de securite apres le refus de l’ancien President, Yahya Jammeh, d’accepter 
sa defaite a l’election presidentielle tenue le l er decembre 2016. Les efforts 
diplomatiques deployes par les chefs d’Etat et de gouvernement des pays membres 
de la CEDEAO avec l’appui de mon Representant special pour l’Afrique de l’Ouest 
et le Sahel, ont, conformement a la resolution 2337 (2017) du Conseil de securite, 
conduit l’ancien President a quitter le pays le 21janvier 2017. Le 26janvier, le 
President Barrow est retourne en Gambie et a commence d’axer ses efforts sur la 
mise en place d’un nouveau gouvernement, l’organisation et le bon deroulement des 
elections legislatives et l’elaboration d’une vision commune pour le pays, en 
concertation avec les membres de la coalition au pouvoir. Aux elections legislatives, 
tenues le 6 avril, le Parti democratique uni - parti de la coalition au pouvoir dirige 
par l’actuel Ministre des affaires etrangeres, A. N. M. Ousainou Darboe - a obtenu 
la majorite absolue a l’Assemblee nationale. 

4. A Cabo Verde, le Gouvernement, dirige par le Premier Ministre, Jose Ulisses 
Correia e Silva, a applique son programme de reforme axe sur la privatisation, la 
decentralisation et les investissements dans le secteur du tourisme. 

5. Au Ghana, le President, Nana Addo Dankwa Akufo-Addo, a nomme 54 
ministres et vice-ministres au Gouvernement, portant le nombre total de ministres a 
110, contre 78 dans le Gouvernement precedent. Le Gouvernement s’est 
immediatement mis au travail en donnant la priorite a la creation d’emplois, la 
stabilisation economique, l’instauration d’un environnement favorable aux 
entreprises, la relance du secteur agricole et l’investissement dans celui de la sante. 

6. En Cote d’Ivoire, un nouveau Gouvernement, dirige par le Premier Ministre, 
Amadou Gon Coulibaly, a ete nomme le 11 janvier. Conformement aux dispositions 
approuvees a Tissue du referendum constitutionnel tenu en octobre 2016, Daniel 
Kablan Duncan, qui avait ete Premier Ministre lors du premier mandat du President 
Alassane Ouattara, a ete nomme au poste nouvellement cree de Vice-President. 
Depuis janvier, le pays connait une serie de revoltes et de mutineries de soldats 
exigeant une indemnisation financiere de l’Etat. Ces faits mettent en lumiere les 
difficultes auxquelles continue de se heurter la reforme du secteur de la securite. 

7. En Guinee, l’opposition a deplore que les elections locales ne se soient pas 
tenues en fevrier, comme le prevoyait l’accord politique du 12 octobre 2016 conclu 
entre le Gouvernement et l’opposition. Plusieurs mesures doivent encore etre prises 
avant que ces elections puissent etre organisees, notamment l’approbation par la 
Cour constitutionnelle d’un projet de loi portant reforme du Code electoral. 

8. Au Senegal, les elections legislatives du 30 juillet se preparent. Le 3 janvier, 
l’Assemblee nationale a apporte des modifications a la loi electorate, notamment en 
ajoutant 15 sieges parlementaires pour representer la diaspora. L’arrestation et la 
mise en examen pour fraude, le 7 mars, du maire de Dakar, Khalifa Sail, possible 
candidat a T election presidentielle de 2019, ont suscite un vif debat sur 
l’independance du pouvoir judiciaire. 

9. En Sierra Leone, le President, Ernest Bai Koroma, a annonce, le 14 fevrier, 
que les elections presidentielle et legislatives se tiendraient le 7 mars 2018 et qu’un 
referendum constitutionnel serait organise en septembre 2017. 

10. Au Liberia, les preparatifs se sont poursuivis en vue de l’election 
presidentielle du 10 octobre. 
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11. Au Togo, le Gouvernement a pris un certain nombre de mesures importantes 
en ce qui concerne la tenue des elections locales, trop longtemps differees, et les 
reformes en suspens prevues par l’accord politique global de 2006. En particulier, la 
commission nationale de reflexion sur les reformes politiques, constitutionnelles et 
institutionnelles a ete creee le 3 janvier et chargee de proposer des reformes en 
concertation avec le Haut-Commissariat a la reconciliation et au renforcement de 
l’unite nationale. En mars, des victimes des violences politiques qu’a connues le 
pays entre 1958 et 2005 ont commence a percevoir une indemnisation, 
conformement aux recommandations de la Commission verite, justice et 
reconciliation. En outre, le 19 janvier, un conseil national de suivi de la 
decentralisation a ete cree et la Haute Autorite de prevention et de lutte contre la 
corruption et les infractions assimilees a debute ses travaux. Toutefois, les 
responsables de l’opposition ont denonce l’insuffisance des mesures et a nouveau 
reclame la tenue d’elections locales. 

12. Au Benin, l’Assemblee nationale n’a pas obtenu la majorite requise pour 
pouvoir examiner les reformes constitutionnelles proposees par le President, Patrice 
Athanase Guillaume Talon, dont la mise en place du mandat presidentiel unique de 
six ans, le financement public des partis politiques et l’interdiction de la detention 
provisoire et de la garde a vue pour les presidents et membres du gouvernement en 
exercice. 

13. Au Burkina Faso, alors que se degradaient les conditions de securite, avec 
pour corollaire des manifestations du personnel de police, le President, Roch Marc 
Christian Kabore, a nomme, le 20 fevrier, Jean-Claude Bouda Ministre de la 
defense. Une semaine plus tard, il a egalement remplace les chefs de la police et des 
forces armees. En outre, un nouveau ministere de la securite a ete cree en fevrier et 
des mesures ont ete prises pour mettre a execution un plan strategique pour la 
reforme du secteur de la defense pour la periode 2017-2021. La Commission 
constitutionnelle ayant mis la derniere main aux propositions de reforme 
constitutionnelle le 10 janvier, des consultations regionales ont ete tenues entre le 
18 mars et le 20 avril. Un referendum sur l’adoption de ces propositions devrait etre 
organise dans le courant de 2017. 

14. Au Niger, la situation politique a continue d’etre marquee par des tensions 
entre la majorite au pouvoir et l’opposition. Les elections locales qui devaient avoir 
lieu en janvier ont ete reportees sine die. Le candidat de l’opposition present au 
second tour de l’election presidentielle de 2016, Hama Amadou, a ete condamne par 
contumace a un an de prison le 13 mars dans une affaire de trafic d’enfants. Le 
21 avril, a la suite d’une serie de greves etudiantes, dont certaines ont ete marquees 
par de violents affrontements avec les forces de securite, le Gouvernement a signe 
avec des representants des etudiants un accord dans lequel il s’est engage a reduire 
les arrieres de paiement des bourses d’etudes et a investir dans la construction de 
nouvelles infrastructures universitaires. En outre, dans le cadre d’un remaniement 
ministeriel, le President a decide le 18 avril que la Ministre de l’emploi, du travail 
et de la securite sociale deviendrait Ministre de l’enseignement superieur, de la 
recherche et de T innovation, et vice versa. 

15. En Mauritanie, le 17 mars, le Senat a rejete un projet de loi portant reforme de 
la Constitution, qui prevoyait la suppression du Senat, d’importants changements 
touchant le Conseil constitutionnel et la Haute Cour de justice, ainsi qu’une 
modification du drapeau national. Le projet de loi avait ete adopte a la majorite de 
l’Assemblee nationale une semaine plus tot. Le 20 avril, le Conseil des ministres a 
pris un decret fixant les modalites pratiques d’un referendum sur le projet de loi, qui 
doit se tenir le 15 juillet. 
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16. Au Nigeria, le 5 avril, dans le sillage d’une serie de manifestations contre les 
difficultes socioeconomiques dont plusieurs villes ont ete le theatre, le President, 
Muhammadu Buhari, a lance le Plan de redressement economique et de croissance 
2017-2020. Le Gouvernement a egalement poursuivi ses efforts de lutte contre la 
corruption. C’est dans ce contexte que le Chef de l’Agence nationale de 
renseignement et le Secretaire du Gouvernement de la Federation ont ete suspendus 
le 19 avril pour detournement de fonds publics. En depit de ces avancees, ce sont les 
absences prolongees du President, parti a l’etranger pour raisons medicates, qui ont 
ete au cceur du debat politique. 

B. Evolution des conditions de securite 

17. L’instability qui touche le Mali continue de se propager dans le nord-est du 
Burkina Faso et l’ouest du Niger. Le 2 mars, Al-Qaida au Maghreb islamique, la 
brigade A1 Mourabitoun, Ansar Eddine et le Front de liberation du Macina ont 
fusionne pour former le Groupe de soutien a l’islam et aux musulmans, nouvelle 
alliance composee de dirigeants de differentes origines ethniques. Le Groupe a deja 
revendique plusieurs attaques meurtrieres contre la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) et les forces 
maliennes, et devrait continuer de perpetrer des attentats. Au Burkina Faso, pendant 
le premier trimestre de l’annee, le nombre d’attentats terroristes commis contre des 
cibles civiles et militaires a augmente. Au Niger, les actes de terrorisme et 
d’extremisme violent ne se sont pas cantonnes au nord du pays et ont contribue aux 
activites militantes menees par Boko Haram dans le sud. Le 26 avril, des 
representants de l’Autorite de developpement integre de la region du Liptako- 
Gourma, organisation regionale qui oeuvre au developpement des zones limitrophes 
du Mali, du Burkina Faso et du Niger, s’est rendue, a la demande des chefs d’Etat 
des trois pays, a la Commission du bassin du lac Tchad, a N’Djamena, pour discuter 
de la mise en place d’une force de securite conjointe afin de controler plus 
efficacement les frontieres communes de ces pays et de renforcer leurs capacites de 
lutte contre le terrorisme. Par ailleurs, l’Operation Barkhane, conduite par les forces 
ffanpaises, a ete poursuivie dans la region, notamment pour aider les forces 
maliennes et burkinabe dans leurs activites de recherche de terroristes dans la 
province burkinabe du Soum. Le 13 avril, a sa 679 e seance, le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine a approuve le concept strategique d’operations de la 
Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) et autorise le 
deployment de la Force, comptant quelque 5 000 soldats, policiers et civils, pour 
une periode initiale de 12 mois. II a egalement demande au Conseil de securite de 
[’Organisation des Nations Unies d’autoriser ce deployment. 

18. Au Nigeria, grace a la mobilisation de patrouilles supplementaires et a 
l’extension du programme d’amnistie du delta du Niger, ainsi qu’a une campagne de 
communication plus dynamique du Gouvernement, menee sous la houlette du Vice- 
President Yemi Osinbajo, les actes de violence ont sensiblement diminue dans la 
region du delta du Niger. Toutefois, le maintien en detention du cheik Ibraheem 
Zakzaky, dirigeant du Mouvement islamique en Nigeria, en depit d’une decision de 
justice ordonnant sa liberation en decembre 2016, a declenche de nouveaux 
affrontements entre les forces de securite et des membres du Mouvement. En outre, 
des heurts violents opposant des agriculteurs et des eleveurs dans la ceinture 
centrale et d’autres regions continuent de creer des tensions entre les communautes. 
Dejanvier a avril, ces heurts ont fait plus de 700 morts. On a observe des 
affrontements similaires dans d’autres pays d’Afrique de l’Ouest, notamment au 
Ghana et au Benin. 
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19. La production et le trafic de drogues demeurent une source d’instability. Selon 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), l’equipe 
aeroportuaire conjointe chargee des interceptions du Projet de communication 
aeroportuaire (AIRCOP), initiative interorganisations de lutte contre les trafics, a 
saisi plus de 7 kilogrammes de cocaine entre janvier et mars, rien qu’au Mali. En 
outre, il a ete fait etat d’une augmentation de la production et de la consommation 
de cannabis dans la region, ainsi que du trafic de methamphetamine. Par ailleurs, le 
10 avril, la Presidente de la CEDEAO, Ellen Johnson-Sirleaf, Presidente du Liberia, 
a appele les Etats membres de la Communaute a renforcer leurs regimes 
reglementaires et a appliquer la legislation visant a lutter contre la contrefa?on de 
medicaments dans la region. 

20. La surete maritime du golfe de Gurnee reste un defi de taille. On a note une 
evolution des tactiques de piraterie, celles-ci etant passees du vol de marchandises 
au detournement contre ranpon. Sur les 27 membres d’equipage enleves contre 
ranpon dans le monde entre janvier et mars, 17 l’ont ete au large des cotes 
nigerianes. 

C. Violences perpetrees par Boko Haram 

21. Depuis mon precedent rapport (S/2016/1072), une legere baisse du nombre 
d’attaques perpetrees par Boko Haram et une diminution plus importante du nombre 
de morts connexes ont ete signalees au Niger et au Nigeria. Entre le l ei janvier et le 
15 avril, 143 deces des suites de 161 atteintes a la security liees a Boko Haram ont 
ete signales dans ces deux pays. Malgre les efforts deployes par la Force 
multinationale mixte et les pays, Boko Haram a poursuivi ses incursions dans des 
zones habitees urbaines et rurales, et attaque, en etant lourdement arme, des 
positions militaires dans l’Etat nigerian de Borno. Le 9 fevrier, des insurges de 
Boko Haram ont tendu une embuscade a de nouvelles recrues de l’armee sur la route 
ralliant Ajiri a Dikwa, aux alentours de Dikwa (Etat de Borno). L’affrontement a fait 
7 morts parmi les soldats nigerians et plus de 30 parmi les militants de Boko Haram. 
Le 15 mars, environ 300 combattants de Boko Haram ont attaque un poste de police 
et une base militaire dans la zone de Magumeri de l’Etat de Borno. Ils ont ete 
repousses par les forces militaires, mais plusieurs soldats ont ete blesses et la base 
militaire a ete detrude. Les attaques contre des convois militaires se sont egalement 
poursuivies. Les 28 et 31 janvier, deux attaques menees sur l’autoroute reliant 
Maiduguri a Biu, qui avait ete plus tot declaree sure, ont montre la fragility des 
avancees. La poursuite de l’utilisation de femmes et d’enfants pour perpetrer des 
attentats-suicides, y compris des femmes enceintes et des meres avec leurs bebes, 
est particulierement alarmante. Le 20 janvier, trois femmes kamikazes, l’une d’entre 
elles portant un bebe sur son dos, se sont fait exploser, tuant au moins 11 personnes 
et en blessant 14 a un poste de controle de la ville de Madagali, dans l’Etat nigerian 
d’Adamawa. Plusieurs enlevements de femmes et de jeunes ont egalement ete 
signales dans l’Etat de Borno au cours de la periode consideree. Dans une video 
diffusee le 22 mars, Abubakar Shekau, chef de Boko Haram, a a nouveau appele a la 
creation d’un califat islamique dans toute l’Afrique de l’Ouest, tandis que la faction 
du groupe dirigee par Abu Musab al-Barnawi aurait intensifie les tentatives de 
ralliement des populations locales. 

22. Tout en faisant face a des difficultes logistiques et financieres constantes, la 
Force multinationale mixte continue de jouer un role pivot dans la lutte contre Boko 
Haram. Entre mars et avril, les militaires camerounais et nigerians auraient sauve, 
en collaboration avec la Force, plus de 7 000 prisonniers qui etaient detenus par 
Boko Haram. Des centaines de combattants de Boko Haram se sont egalement 
rendus lors de la poursuite de l’offensive. Les evenements ont toutefois pris une 
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tournure malheureuse lorsque, le 17 janvier, l’armee nigeriane a bombarde 
accidentellement un camp de deplaces de la ville de Rann, dans l’Etat de Borno, 
demontrant ainsi la necessity d’ameliorer encore le renseignement et les relations 
entre civils et militaires dans la lutte contre Boko Haram. Au Senegal, un recruteur 
presume de Boko Haram a ete arrete le 12 avril et des progres ont ete realises dans 
la mise en service d’un centre de reinsertion d’anciens militants dans la region 
nigerienne de Diffa. 

23. Le 6 mai, a Tissue de negociations facilities par le Comite international de la 
Croix-Rouge et le Gouvernement suisse, Boko Haram a relache 82 autres des filles 
qui avaient ete enlevees a Chibok en avril 2014, portant a 105 le nombre de filles 
liberees sur les 276 kidnappees initialement. Le Gouvernement prend actuellement 
des mesures, avec l’appui de l’ONU, pour les aider a se reinsurer dans la societe. Le 
12 avril, le Departement d’Etat nigerian a revele avoir dejoue des attentats planifies 
contre les ambassades des Etats-Unis et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord a Abuja. 

D. Tendances socioeconomiques 

24. L’economie des pays d’Afrique de l’Ouest rebondit apres Teffondrement des 
prix a l’exportation des produits de base et le ralentissement economique 
concomitant. Selon les previsions du Fonds monetaire international, la croissance 
economique de l’Afrique de l’Ouest devrait s’etablir a 4,3 % en 2017, tandis que la 
Banque centrale des Etats d’Afrique de l’Ouest prevoit un taux de croissance 
pouvant aller jusqu’a 7 % pour les membres de l’Union economique et monetaire 
ouest-africaine. D’apres une analyse de la Banque mondiale, la Cote d’Ivoire et le 
Senegal figurent parmi les sept pays les plus performants d’Afrique. Toutefois, en 
raison d’une baisse des cours mondiaux et d’une surabondance des stocks, le 
Gouvernement ivoirien a annonce en avril une reduction de 10 % du prix d’achat du 
cacao. Apres etre officiellement entre en recession en 2016, le Nigeria devrait 
connaitre une reprise modeste de sa croissance (0,8 % en 2017), resultat attendu de 
l’augmentation de la production petroliere, d’un bon rendement dans le secteur 
agricole et de la stabilisation de la monnaie nationale. L’augmentation de la 
production petroliere devrait egalement permettre au Ghana d’atteindre un taux de 
croissance de 6 %, ce qui devrait contribuer a lutter contre l’envol de la dette du 
pays. 

E. Situation humanitaire 

25. Dans l’ensemble, la situation humanitaire de la region demeure catastrophique, 
caracterisee par une grave insecurity alimentaire, des deplacements massifs et une 
forte vulnerabilite aux epidemies. Les niveaux eleves de vulnerabilite structurelle, 
chronique et aigue sont imputables a l’extreme pauvrete, aux changements 
climatiques, aux conflits armes et a l’insecurite de la region. II importe des lors d’y 
poursuivre l’intervention humanitaire et d’en favoriser le developpement. En depit 
de recoltes superieures a la moyenne dans une grande partie du Sahel en 2016, 
environ 30 millions de personnes se trouvent en situation d’insecurite alimentaire, 
dont 12 millions ont besoin d’une aide alimentaire d’urgence, et quelque 
4,7 millions d’enfants de moins de 5 ans souffrent gravement de malnutrition. 

26. Dans la region, pres de 5 millions de personnes patissent des consequences des 
deplacements forces. Si, depuis la derniere periode examinee, le nombre de 
personnes deplacees dans le bassin du lac Tchad a legerement diminue, passant de 
2,6 a 2,4 millions, 6,7 millions de personnes vivant dans la zone seraient en 
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situation d’insecurite alimentaire grave. Dans les zones les plus touchees des Etats 
nigerians de Borno et de Yobe, on a recense plus de 44 000 personnes affrontant des 
conditions analogues a la famine. Au Mali, 3,8 millions de personnes sont en 
situation d’insecurite alimentaire et le nombre de personnes deplacees a augmente 
d’environ 30 % entre janvier et mars, soit 46 000 au total. En outre, 143 500 
refugies maliens sont accueillis au Burkina Faso, en Mauritanie et au Niger. Environ 
243 000 des quelque 700 000 personnes vivant dans la region nigerienne de Diffa 
sont des deplaces, des refugies ou des nationaux nigeriens revenus du Nigeria. 

27. Le Service nigerian de l’immigration a recense en avril environ 260 000 
rapatries, et un nombre important de personnes deplacees sont retournees chez elles, 
notamment dans certaines zones recemment liberees. Grace a un meilleur acces a 
l’aide alimentaire, le nombre de beneficiaires a augmente, passant de 1,2 million a 
2,1 millions entre janvier et mars. Toutefois, en mai, le Gouverneur de l’Etat de 
Borno a fait savoir qu’il n’etait plus possible d’aider les deplaces rentrant dans leur 
region de residence habituelle du fait des operations militaires en cours, et les 
autorites ont continue d’intensifier les preparatifs en vue de la fermeture de certains 
camps de deplaces au Nigeria. Entre janvier et mars, les autorites camerounaises 
auraient rapatrie de force plus de 2 600 refugies dans les villages frontaliers du 
Nigeria. Le 2 mars, les Gouvernements camerounais et nigerian ont signe avec le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) un accord tripartite 
pour le retour volontaire des refugies. Le Gouvernement malien a indique qu’en 
avril, environ 57 000 refugies etaient retournes chez eux, principalement en 
provenance de la Mauritanie. 

28. L’insuffisance du financement a continue de limiter la portee des interventions 
humanitaires. Selon le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, il est 
necessaire de lever 2,6 milliards de dollars pour venir en aide a 15 millions de 
personnes dans huit pays d’Afrique de l’Ouest et du Sahel en 2017. Au 18 mai, 
20 % seulement de ce montant avait ete finance. Sur les 1,5 milliard de dollars 
necessaires pour le seul bassin du lac Tchad, 17 % avaient ete verses a la fin du 
mois d’avril. A la suite de l’appel lance en decembre 2016, les donateurs avaient 
annonce, lors d’une conference tenue a Oslo en fevrier, des contributions d’un 
montant de 672 millions de dollars pour les interventions humanitaires. 

F. Evolution de la situation sur le plan des droits de l’homme 

29. Dans plusieurs pays, des progres ont ete notes en ce qui concerne le respect 
des droits de l’homme. En Gambie, les medias fermes par le precedent regime ont 
repris leur activite. Les prisonniers politiques et les personnes arretees ou detenues 
illegalement, sans motif, ont ete liberes. Qui plus est, le Gouvernement a annonce 
une serie de mesures visant a garantir le respect des normes relatives aux droits de 
l’homme et s’est engage a creer une commission nationale des droits de 1’homme. II 
a decide d’etablir, a titre prioritaire, une commission verite et reconciliation et 
annonce que celle-ci commencerait a recevoir les temoignages de victimes au mois 
de septembre. De plus, le Gouvernement a fait part de son engagement a modifier la 
Constitution afin de garantir l’independance du pouvoir judiciaire et des medias, et 
a renforcer le controle civil des services de securite. En depit des avancees 
enregistrees, on a signale, en janvier et fevrier, que des partisans de l’ancien 
President Jammeh etaient arretes et detenus au-dela du delai autorise par la 
Constitution. 

30. En Guinee, le Ministre de la justice a annonce, le 24 mars, que le proces des 
personnes mises en examen pour leur role dans le «massacre du stade » de 
septembre 2009 debuterait fin 2017. Le 12 mars, Aboubacar « Toumba » Diakite, 
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aide de camp de l’ancien Chef d’Etat, Moussa Dadis Camara, a ete extrade du 
Senegal vers la Guinee, ou il a ete inculpe de plusieurs crimes, parmi lesquels des 
faits de meurtre, de viol et de torture en lien avec cet evenement. Toutefois, un 
certain nombre de responsables politiques de haut rang mis en examen demeurent en 
poste, ce qui alimente les doutes sur la volonte du Gouvernement de repondre a 
l’inquietude que suscite chez de nombreux Guineens le probleme de l’impunite. 

31. Au Burkina Faso, le Haut Conseil pour la reconciliation et l’unite nationale 
n’a progresse que lentement dans T execution de son mandat. Le proces de l’ex- 
President Blaise Compaore, inculpe en tant que Ministre de la defense, et de ses 
34 coaccuses pour leur responsabilite dans la violente repression de l’insurrection 
populaire d’octobre 2014 a debute le 27 avril, mais 1’affaire doit encore etre 
instruite sur le fond. En Mauritanie, les difficultes liees a la delivrance d’actes de 
naissance que rencontrent notamment certains groupes ethniques et certaines 
communautes restent preoccupantes. Plus de 40 % des enfants de moins de 5 ans ne 
beneficient pas d’une procedure d’enregistrement en bonne et due forme, ce qui cree 
de nombreux apatrides et augmente d’autant le risque pour eux d’etre victimes de 
marginalisation, d’exploitation et de traite ou de se voir reduits en esclavage. Le 
27 avril, la Chambre africaine extraordinaire d’assises d’appel du Senegal a 
confirme la peine de reclusion a perpetuite prononcee a l’encontre de l’ancien 
President tchadien, Hissene Habre, pour crimes de guerre et crimes contre 
l’humanite. 

32. En Guinee, on a reproche aux forces de securite un recours excessif a la force 
dans le cadre d’affrontements avec des manifestants ayant fait sept morts, en fevrier. 
Dans plusieurs pays, parmi lesquels la Cote d’Ivoire, la Guinee, la Guinee-Bissau, 
le Niger, le Nigeria, le Senegal et la Sierra Leone, les autorites ont interdit les 
manifestations d’opposants politiques, tandis qu’au Togo plusieurs medias ont ete 
fermes. En reaction aux attentats perpetres et aux menaces proferees par des 
groupes terroristes, les autorites de certains pays ont continue de proceder a des 
arrestations arbitraires, a des mises en detention et a des executions extrajudiciaires 
de militants extremistes presumes et a leur infliger de mauvais traitements. En 
outre, le recours des victimes a des mesures judiciaires est reste limite, temoignant 
de l’insuffisance des instruments juridiques nationaux et internationaux pour 
contraindre les groupes armes ou les forces de securite coupables de violations des 
droits de l’homme a repondre de leurs actes. 

G. Evolution en ce qui concerne la problematique hommes-femmes 

33. Le 10 fevrier, le Conseil des ministres de la CEDE AO a adopte quatre 
documents clefs visant a favoriser une meilleure prise en compte de la 
problematique hommes-femmes et a promouvoir la participation des femmes a la 
vie politique et aux processus de paix et de securite, a savoir un cadre strategique et 
un plan d’action pour la periode 2017-2022 concernant la problematique hommes- 
femmes et les elections; un plan d’action pour la periode 2017-2022 concernant les 
femmes et la paix et la securite, lequel releve du Cadre strategique de la CEDEAO 
pour la prevention des conflits; un plan d’action regional pour la periode 2016-2019 
concernant la lutte contre la fistule obstetricale; une feuille de route concernant la 
mise en oeuvre de la loi complementaire pour le developpement durable dans le 
cadre de l’Agenda 2063 defini par l’Union africaine. Par ailleurs, l’adoption par le 
Benin d’un plan d’action national porte a 14 le nombre de pays d’Afrique de l’Ouest 
ayant mis en place un plan d’action relatif a la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite. 
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III. Activites du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest et le Sahel 

A. Bons offices et missions speciales de mon Representant special 

34. Dans le cadre de ses missions de bons offices, et en collaboration avec les 
partenaires regionaux et internationaux, mon Representant special pour l’Afrique de 
l’Ouest et le Sahel a continue de soutenir les activites de maintien de la paix 
entreprises dans plusieurs pays de la region, notamment en promouvant et en 
appuyant l’instauration d’un dialogue politique national ouvert a tous, la mise en 
place de reformes constitutionnelles et democratiques, et l’organisation d’elections 
transparentes et pacifiques. 

35. En Gambie, mon Representant special a oeuvre aux cotes de l’ensemble des 
parties concernees aux niveaux national, regional et international en vue de trouver 
une solution pacifique a la crise postelectorale. II a dirige la publication de 
declarations conjointes de l’Union africaine, de la CEDEAO et de l’ONU, 
accompagne les chefs d’Etat des pays membres de la CEDEAO pendant leurs visites 
de mediation et de bons offices a Banjul et plaide pour que la communaute 
internationale apporte son plein appui aux mesures prises par la CEDEAO pour que 
le resultat des elections gambiennes soient respecte. En s’appuyant sur la resolution 
2337 (2017) du Conseil de securite, mon Representant special a joue un role crucial 
lors des negociations finales menees par le President guineen, Alpha Conde, et le 
President mauritanien, Mohamed Ould Abdel Aziz, tous deux nommes par la 
CEDEAO et soutenus par l’Union africaine et l’ONU, negociations qui ont conduit 
l’ancien President, Yahya Jammeh, a decider de demissionner. 

36. Depuis le depart de l’ancien President le 21 janvier, mon Representant special 
s’est rendu en Gambie a cinq reprises afin d’aider le Gouvernement a ceuvrer en 
faveur d’une gouvernance democratique, a promouvoir le respect de l’etat de droit 
et des droits de l’homme, a reformer le secteur de la securite et a faciliter le 
redressement socioeconomique. II a tenu des consultations regulieres avec tous les 
acteurs concernes et soutenu les efforts de l’equipe de pays des Nations Unies, 
notamment en contribuant a garantir la mise en oeuvre rapide des recommandations 
adressees a la Gambie par la mission interinstitutions des Nations Unies en fevrier. 
Avec l’appui du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, une 
equipe de transition conjointe, composee de membres de l’ancien et du nouveau 
Gouvernement, a ete mise sur pied en fevrier. Celle-ci a acheve le processus de 
transfert des pouvoirs en avril. Du 5 au 7 mai, le Bureau, la Commission 
economique pour l’Afrique et le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) ont organise et place sous la direction du President un 
seminaire-retraite a l’intention des membres du Gouvernement. II y etait 
essentiellement question du renforcement des competences en matiere 
d’encadrement et de collaboration, et de l’amelioration de la communication entre 
les ministres par 1’intensification des debats sur les principales priorites du 
Gouvernement. A la mi-mai, le Bureau a depeche a Banjul un expert en 
communication strategique charge d’aider le Gouvernement a informer la 
population sur ses priorites et ses realisations. 

37. Le 17 mai, a la suite de la mutinerie de soldats qui a eclate le 8 mai en Cote 
d’Ivoire, mon Representant special s’est rendu a Abidjan avec le President de la 
Commission de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, 
Marcel de Souza, et le Secretaire general de la presidence de la Republique de 
Guinee, Naby Youssouf Kiridi Bangoura, au nom de l’Union africaine. Lors d’un 
entretien avec le President, Alassane Ouattara, la delegation a reaffirme que l’ONU 
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soutenait les efforts de ce dernier pour promouvoir la stability. La delegation a par 
la suite publie une declaration commune a la presse, dans laquelle elle exhortait les 
acteurs nationaux a regler leurs disaccords par le dialogue et dans le respect de 
l’etat de droit. 

38. En Guinee, mon Representant special, en coordination avec toutes les entites 
concernees du systeme des Nations Unies et en collaboration avec les partenaires 
internationaux, a continue d’encourager les acteurs nationaux a prendre les mesures 
necessaires pour appliquer l’accord politique du 12 octobre 2016. En prevision de 
T election presidentielle de mars 2018 qui, pour la premiere fois depuis la fin des 
hostilites, se tiendra en Sierra Leone sans qu’une mission de paix des Nations Unies 
soit presente, mon Representant special s’est rendu en fevrier a Freetown, ou il s’est 
entretenu de plusieurs questions avec les acteurs nationaux, notamment le processus 
de revision constitutionnelle et la preparation des elections. A ce jour, il continue 
d’aider le Gouvernement a lever des fonds destines au financement des operations 
electorales. Les 9 et 10 fevrier, il s’est rendu au Togo en vue de consultations avec 
le President et les partenaires internationaux du pays. Il a reaffirme que l’ONU se 
tenait prete a fournir son appui au pays dans l’organisation des elections locales. 

39. Lors d’un entretien tenu, le 3 mai, a Ouagadougou avec le President Kabore, 
mon Representant special a souligne qu’il importait de mettre en oeuvre le 
programme national de reforme portant sur la Constitution, le pouvoir judiciaire et 
le secteur de la securite. Du 9 au 11 mars, mon Representant special s’est entretenu 
avec les principaux acteurs nationaux et internationaux en Mauritanie, y compris 
des representants de partis politiques et de la societe civile, et a encourage la 
poursuite du dialogue politique. Il a en outre evoque les problemes de securite de la 
region avec le President mauritanien, le Premier Ministre et le Secretaire permanent 
du G5 Sahel. 

40. En sa qualite de Representant de haut niveau pour le Nigeria, mon 
Representant special a continue de collaborer activement avec tous les acteurs 
nationaux dans plusieurs domaines, notamment la mise en oeuvre des grandes 
priorites du Gouvernement. Lors de sa derniere visite dans le pays, fin avril, il a 
evoque avec les acteurs concernes aux niveaux national et international les mesures 
prises pour renforcer les mecanismes de prevention des conflits, notamment la 
consolidation de l’architecture de paix du pays. A l’heure ou la region est traversee 
par des tensions liees a la transhumance, mon Representant special adjoint pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel s’est entretenu avec le Commissaire au commerce, 
aux douanes, a la liberte de circulation et au tourisme de la CEDEAO, le 25 janvier 
a Praia, afin d’y analyser la situation et de proposer des solutions. Comme suite a 
cet entretien, le Bureau a organise, le 4 mai, une reunion a Dakar afin de presenter 
aux experts de la CEDEAO et aux representants de la communaute diplomatique les 
conclusions preliminaires d’une etude qu’il a realisee sur le pastoralisme, la securite 
et les moyens de subsistance durables en Afrique de l’Ouest. 

B. Commission mixte Cameroun-Nigeria 

41. L’insecurity qui regne dans les zones frontalieres du nord du Nigeria et du 
Cameroun a continue de nuire au travail de la Commission mixte Cameroun- 
Nigeria. Le 31 janvier, un groupe arme non identifie a attaque et abattu quatre 
membres d’une equipe de suivi technique des Nations Unies qui realisait une 
mission dans le cadre du mandat de la Commission. Cette equipe avait ete depechee 
en novembre 2016 pour superviser la construction de 163 bornes, dans le cadre des 
activites de delimitation frontaliere menees par la Commission, avant la fin de la 
premiere semaine de mars. Les activites ont ete suspendues immediatement apres 
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cette attaque et une enquete a ete ouverte. Mon Representant special pour l’Afrique 
de l’Ouest et le Sahel, qui est egalement president de la Commission, s’est entretenu 
avec des representants du Cameroun et du Nigeria, qui sont convenus des mesures 
de securite renforcees pour faciliter la reprise des activites de la Commission. En 
avril, les representants du Cameroun et du Nigeria ont rencontre a Geneve des 
membres de la Commission et du Departement de la surete et de la securite du 
Secretariat de l’Organisation des Nations Unies afin d’elaborer un nouveau 
protocole concernant la securite sur le terrain, et sont convenus de reprendre les 
travaux de construction en octobre. Malgre ce revers, l’equipe de suivi technique a 
pose plus de la moitie des bornes prevues dans le contrat actuel au cours de la 
periode sur laquelle porte le present rapport. En outre, mon Representant special a 
poursuivi ses efforts en vue de lever les fonds necessaires au reapprovisionnement 
du fonds d’affectation speciale extrabudgetaire. 

C. Renforcement des capacites sous-regionales de lutte 
contre les menaces transfrontieres et transversales 
qui pesent sur la paix et la securite 

Reforme du secteur de la securite 

42. L’UNO WAS a continue conseiller la CEDE AO au sujet de la mise en oeuvre de 
son cadre general pour la reforme et la gouvernance du secteur de la securite. 
La CEDEAO, l’Union europeenne et l’UNOWAS ont mene une mission conjointe 
en Gambie, du 15 au 19 mai, afin de s’assurer qu’ils aient tous la meme vision des 
besoins du pays en matiere de reforme du secteur de la securite et de contribuer a 
l’elaboration d’un plan d’appui conjoint. Au Burkina Faso, ou elle a lance son 
initiative de perennisation de la paix en 2016, l’ONU a deploye a Ouagadougou, en 
fevrier, un conseiller principal pour la reforme du secteur de la securite. Celui-ci a 
joue un role determinant dans l’elaboration d’un projet de decret presidentiel 
definissant le processus de reforme, qui devrait etre promulgue prochainement. 
La reforme inclut la creation d’un comite interministeriel qui procedera a une 
evaluation globale du secteur de la securite en prenant en consideration toutes les 
initiatives en cours. Un projet finance par le Fonds pour la consolidation de la paix a 
ete approuve le 10 mars. Dans ce cadre, le deployment du conseiller principal sera 
prolonge d’un an et le processus de reforme sera dote de ressources 
supplementaires. En Guinee, l’equipe consultative des Nations Unies pour la 
reforme du secteur de la securite a continue d’appuyer la reforme au niveau national 
en vue de garantir la viabilite des structures de gestion, et de faire en sorte qu’elles 
soient sous le controle du pays et qu’elles soient integrees de fa?on permanente dans 
un cadre organisationnel par l’intermediaire du Conseil superieur de la defense 
nationale. Le 29 mars, 304 agents de police ont obtenu leur diplome a l’ecole 
nationale de police, qui avait rouvert en 2016. 

Boko Haram 

43. Mon Representant special a continue de promouvoir la prise de mesures 
appropriees, sur les plans de la diplomatic, de la securite et de Faction humanitaire, 
face aux violences perpetrees par Boko Haram. Depuis qu’il a ete determine que le 
Nigeria faisait partie des quatre pays du monde exposes a un reel risque de famine, 
mon Representant special continue de plaider pour que les dons promis lors de la 
Conference humanitaire d’Oslo pour le Nigeria et la region du lac Tchad en fevrier 
soient verses dans leur totalite. Pour faire suite a de precedentes visites, conduites 
en 2016, mon Representant special pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, mon 
Representant special pour l’Afrique centrale et le Sous-Secretaire general, Directeur 
executif de la Direction executive du Comite contre le terrorisme (DECT), se sont 
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rendus, du 13 au 17 fevrier, dans les pays ou sevit Boko Haram, a savoir le 
Cameroun, le Tchad, le Niger et le Nigeria. Pendant sa visite, la delegation a 
consulte les parties prenantes nationales et internationales au sujet des moyens de 
renforcer les mesures de lutte contre le terrorisme, d’ameliorer la coordination et de 
faciliter la reinsertion et la reintegration des anciens combattants. De plus, lors de sa 
visite au Nigeria, du 26 au 28 avril, mon Representant special a evoque avec les 
parties prenantes concernees les problemes de securite et les preoccupations d’ordre 
humanitaire resultant des activites de Boko Haram, et ete informe des recentes 
victoires obtenues dans la lutte contre Boko Haram dans la Foret de Sambisa. Ses 
interlocuteurs se sont declares preoccupes par le risque de famine qui plane dans le 
nord-est du pays, ainsi que par les souffrances qu’endurent toujours les deplaces 
dans l’Etat de Borno. Tout en se disant reconnaissantes pour le soutien apporte par 
les organismes des Nations Unies et les organisations non gouvernementales, les 
autorites federates et celles de l’Etat ont demande que le Programme alimentaire 
mondial intensifie ses distributions. Tout au long de la periode consideree, mon 
Representant special s’est entretenu avec les acteurs internationaux au sujet de la 
liberation des filles qui avaient ete enlevees a Chibok et a continue d’encourager les 
Etats Membres, la CEDEAO et la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC) a tenir le sommet sur Boko Haram prevu de longue date, en vue 
d’elaborer une strategic regionale. 

44. Avec l’appui de l’Union europeenne, l’ONUDC et la DECT ont continue 
d’ceuvrer avec les autorites nigerianes au renforcement des dispositifs de justice 
penale applicables au terrorisme, notamment en ameliorant l’efficacite de la 
coordination et de la cooperation interinstitutions en matiere d’enquetes et de 
poursuites. Du 20 au 22 juin, l’ONUDC et la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme (DECT) ont organise une rencontre entre les responsables de 
differentes institutions gouvernementales nigerianes pour qu’ils examinent la 
strategic a suivre en cas de poursuites pour terrorisme et recommandent des mesures 
visant a renforcer la coordination interinstitutions. 

Strategic relative a la securite des frontieres dans l’Union du fleuve Mano 

45. Avec les Gouvernements ivoirien et liberien, l’UNOWAS a participe a un 
atelier organise par le Bureau d’appui a la consolidation de la paix et le PNUD, les 
20 et 21 avril a Abidjan, en vue d’elaborer un projet visant a ameliorer la 
cooperation entre les collectivites ffontalieres des deux pays et a renforcer les 
capacites des unites mixtes chargees de la securite et des mesures de confiance aux 
frontieres. Ce projet sera finance par le Fonds pour la consolidation de la paix, la 
Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) et l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire (ONUCI). Douze de ces unites travaillant le long des frontieres 
separant les pays de l’Union du fleuve Mano ont ete creees dans le cadre du 
dispositif de securite transfrontiere de l’Union. De plus, du 15 au 17 fevrier, la 
MINUL, le PNUD, l’ONUCI, l’ONUDC, l’Organisation internationale pour les 
migrations et l’UNOWAS se sont reunis a Dakar pour etudier des moyens 
d’ameliorer la cooperation entre les organismes des Nations Unies dans le cadre du 
retrait de l’ONUCI et de la MINUL. Pendant cette reunion, les participants ont 
insiste pour que les pays concernes jouent un role directeur plus important dans les 
activites visant a revitaliser l’Union. 

Piraterie dans le golfe de Guinee 

46. Pendant la periode consideree, la CEEAC et la CEDEAO ont progresse en vue 
de l’ouverture du Centre interregional de coordination pour la securite maritime 
dans le golfe de Guinee, a Yaounde. En mars, la Commission de la CEDEAO et la 
Cote d’Ivoire ont conclu un accord au sujet du Centre regional de securisation 
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maritime de l’Afrique de l’Ouest, qui sera etabli a Abidjan. Mon Representant 
special a continue, avec la Commission de la CEDEAO, d’encourager le Ghana a 
convenir par accord d’accueillir le siege de la zone F, qui comprend le Burkina 
Faso, la Cote d’Ivoire, le Ghana, le Liberia et la Sierra Leone, et joue un role 
essentiel pour obtenir du Cabo Verde l’accord d’heberger le siege de la zone G, qui 
inclut la Gambie, la Guinee, la Guinee-Bissau, le Mali et le Senegal. En outre, dans 
l’optique de guider les activites de la Chine et des Etats-Unis visant a promouvoir la 
paix en Afrique, mon Representant special s’est rendu a Washington, les 11 et 
12 avril, pour assister a une reunion consultative organisee par le Centre Carter et le 
United States Institute of Peace, pendant laquelle les participants ont debattu de la 
cooperation tripartite dans le domaine maritime. 

Trafic de drogues et criminalite transnationale organisee 

47. Du 20 avril au 15 mai, avec des entites partenaires de l’lnitiative cotes de 
l’Afrique de l’Ouest, notamment le Departement des operations de maintien de la 
paix, Interpol et l’ONUDC, l’UNOWAS a precede a des evaluations dans trois des 
quatre pays ou l’lnitiative est menee en phase pilote, a savoir la Guinee-Bissau, le 
Liberia et la Sierra Leone. Les entites partenaires ont note que l’lnitiative, qui avait 
ete congue en 2009, etait toujours adaptee a la lutte contre la criminalite 
transnationale organisee et les trafics illegaux, notamment le trafic de drogues, mais 
ont fait observer que les cellules de lutte contre la criminalite transnationale 
organisee n’etaient toujours pas pleinement operationnelles. Bien que ces cellules 
beneficient d’un engagement politique ferme, leurs activites operationnelles sont 
toujours financees par des donateurs. Pour qu’elles soient viables a long terme, il 
faut que tous les pays leur allouent des credits budgetaires. Malheureusement, 
certains n’ont pas pu leur verser les fonds prevus en raison de difficultes 
economiques et de la necessity de financer d’autres projets prioritaires. Les cellules 
sont actuellement financees par des agents des organismes de repression qui y 
participent, l’lnitiative cotes de l’Afrique de l’Ouest et les operations de paix qui 
sont en phase de retrait. Leur fonctionnement quotidien necessitera un financement 
et un appui continus de la communaute internationale. 

Application de la strategic integree des Nations Unies 
pour le Sahel 

48. Le 6 mars, mon Representant special a informe la Commission de 
consolidation de la paix de la situation au Sahel. Les 14 et 15 mars, il a assiste a la 
quatrieme reunion des envoyes speciaux pour le Sahel, organisee par le 
Luxembourg et l’Union europeenne. Apres des reunions preparatories tenues en 
avril par les trois groupes de travail de la strategic integree des Nations Unies pour 
le Sahel et l’Equipe de directeurs regionaux du Groupe des Nations Unies pour le 
developpement, mon Representant special a convie le Comite directeur de la 
strategie integree a une reunion, le 5 mai, en vue d’envisager des moyens 
d’accelerer l’application des recommandations issues de l’examen independant de la 
strategie, qui avait ete presente au Conseil en janvier 2017. Le Comite directeur a 
convenu que la strategie guiderait 1’engagement de l’ONU dans le Sahel, tout en 
tenant compte des activites des entites des Nations Unies menees dans la region. 
A cet egard, le role de l’Equipe de directeurs regionaux et des groupes de travail de 
la strategie a ete juge essentiel pour garantir la coherence des programmes. Le 
14 juin, mon Representant special pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel et le Sous- 
Secretaire general charge du Bureau d’appui a la consolidation de la paix ont 
participe a la plateforme de coordination pour le Sahel, qui s’est tenue a N’Djamena 
sous la presidence du Tchad. La reunion a abouti a l’adoption d’une serie de 
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decisions visant a revitaliser la plateforme et ses mecanismes d’appui, notamment 
en creant des liens entre les groupes de travail de la strategic et de la plateforme. 

49. Les trois groupes de travail de la strategic ont continue de progresser dans 
l’execution des programmes et la conduite d’activites conjointes avec des 
organisations regionales et sous-regionales. Plusieurs projets phares ont ete menes a 
bien en mars, notamment un projet du PNUD relatif a la gestion des frontieres et 
aux collectivites frontalieres dans le Sahel et un projet du Centre regional des 
Nations Unies pour la paix et le desarmement en Afrique sur l’appui aux activites 
relatives a la securite physique et a la gestion des stocks visant a reduire le risque de 
trafic d’armes legeres et de petit calibre et de leurs munitions dans la region du 
Sahel. Le Programme de l’ONUDC sur le renforcement des capacites de lutte contre 
la criminalite et le terrorisme dans la region est en cours et a joue un role majeur 
dans la creation, au Burkina Faso en janvier, de poles judiciaires specialises charges 
de renforcer les mesures juridiques de lutte contre la criminalite transnational 
organisee et le terrorisme. Ma Representante speciale adjointe pour l’Afrique de 
l’Ouest et le Sahel a assiste a une reunion du Comite directeur du Programme Sahel 
de l’ONUDC les 5 et 6 avril, qui a temoigne de la coordination accrue entre l’ONU 
et les gouvernements nationaux, et du renforcement des liens qui unissent les pays 
de l’Afrique de l’Ouest et du Maghreb. En ce qui concerne le volet de la strategic 
relatif a la resilience, l’initiative du Fonds des Nations Unies pour la population sur 
les moyens de tirer profit du dividende demographique pour assurer l’avenir du 
Sahel, menee en cooperation avec la CEDEAO et le Comite permanent inter-Etats 
de lutte contre la secheresse dans le Sahel, a permis de consolider les liens avec le 
G5 Sahel. Cependant, un manque de fonds a entrave la conduite de trois projets 
phares importants relevant de ce volet, notamment le soutien au pastoralisme 
resilient, le renforcement de la resilience des populations mobiles et vulnerables, et 
E acceleration de l’autonomisation economique des femmes rurales en vue 
d’accroitre la resilience dans le Sahel. 

50. La periode consideree a ete caracterisee par le renforcement du partenariat 
entre l’ONU et le G5 Sahel. Le 6 fevrier, ma Representante speciale adjointe a 
assiste au troisieme sommet ordinaire des chefs d’Etat des pays du G5 Sahel, a 
Bamako, a la suite de quoi l’UNOWAS et la MINUSMA ont apporte un appui 
technique a Elaboration du concept des operations de la force conjointe proposee 
lors du sommet. Ma Representante speciale adjointe et le Secretaire permanent du 
G5 Sahel ont dirige, les 6 et 7 mars a Nouakchott, l’examen du plan d’action de 
l’ONU et du G5 Sahel sur la cooperation, qui a abouti a l’adoption d’une nouvelle 
methode en ce qui concerne Elaboration de projets conjoints et la collecte de 
fonds. 

51. Par l’intermediaire de sa cellule de liaison a Nouakchott, l’UNOWAS a 
participe a une serie de reunions avec des partenaires bilateraux et multilateraux, 
notamment l’Union africaine et l’Union europeenne, afin d’ameliorer la synergie 
des activites d’appui au G5 Sahel. Conformement a la resolution 2295 (2016) du 
Conseil de securite, l’UNOWAS a aussi intensifie sa collaboration avec la 
MINUSMA et facilite la participation de la Mission a l’examen du plan d’action. La 
cellule a egalement collabore avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme (HCDH) en vue d’ameliorer la prise en compte des questions 
relatives aux droits de l’homme dans les travaux du G5 Sahel, et s’est attachee, avec 
EEntite des Nations Unies pour Eegalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
(ONU-Femmes), a faciliter le deployment d’un conseiller pour la problematique 
hommes-femmes au secretariat permanent du G5 Sahel. 

52. L’UNOWAS a appuye les initiatives de lutte contre Eextremisme violent du 
G5 Sahel, tout en veillant a ce que les entites des Nations Unies presentes dans la 
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region adoptent une approche concertee de la mise en oeuvre du Plan d’action 2016 
du Secretaire general pour la prevention de l’extremisme violent. Les 8 et 9 mars, 
l’UNOWAS et le secretariat permanent du G5 Sahel ont organise une reunion 
d’experts nationaux membres de la cellule du Groupe pour la prevention de la 
radicalisation. Ces experts ont examine les regies generates a suivre et elabore des 
plans de travail pour 2017-2018, notamment en matiere de sensibilisation de la 
population et des medias, et de dialogue avec les organismes religieux. L’UNOWAS 
a soutenu la creation du Centre sahelien d’analyse des menaces et d’alerte precoce, 
qui a commence de fonctionner a Nouakchott en juin. Du 17 au 19 mai, il a 
contribue au troisieme atelier regional de l’Union africaine pour la prevention de 
l’extremisme violent et de la radicalisation, qui a eu lieu a Nouakchott, en 
cooperation avec le G5 Sahel et l’Union africaine. Les 31 mai et l er juin, mon 
Representant special a participe aux deuxiemes conversations regionales pour la 
prevention de l’extremisme violent, organisees par l’lnstitut international pour la 
paix et le Gouvernement suisse sur les moyens d’investir dans la paix et la 
prevention de la violence au Sahel et au Sahara. 

Promotion de la bonne gouvernance, respect de l’etat de droit, 
droits de l’homme et prise en compte systematique de l’egalite 
hommes-femmes 

53. Du 8 au 12 mai, le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le 
Sahel a participe a la soixantieme session ordinaire de la Commission africaine des 
droits de l’homme et des peuples. Au prealable, un forum d’organisations non 
gouvernementales avait ete organise, lors duquel le Bureau avait copreside une table 
ronde sur l’impunite, la justice et les droits de l’homme dans le contexte de 
l’extremisme violent en Afrique de l’Ouest et au Sahel. En marge de la session, le 
Bureau a egalement organise deux seances de discussion sur des questions liees aux 
droits de l’homme, a la gouvernance et a l’etat de droit, pendant lesquelles les 
participants ont demande plus de transparence concernant les victimes civiles 
causees par les operations de lutte contre le terrorisme, en particulier dans le bassin 
du lac Tchad. Pour favoriser la mise en oeuvre du Plan d’action des Nations Unies 
sur la securite des journalistes et la question de l’impunite, le Bureau, 
l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture, le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, l’Organisation 
internationale de la Francophonie et l’UNOWAS ont organise, du 28 au 30 mars, un 
atelier de formation a l’intention de 26 fonctionnaires du Ministere malien de la 
securite et de la protection civile et de professionnels des medias, qui a permis 
d’adopter un plan d’action sur le maintien de l’ordre et le respect de la liberte 
d’expression. 

54. Au cours de la periode consideree, le Bureau a axe ses efforts de promotion du 
role des femmes et des jeunes dans la prevention des conflits sur la creation de 
synergies entre les organisations regionales ainsi que sur la sensibilisation a 
l’importance de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite et des resolutions 
ulterieures sur les femmes, les jeunes, la paix et la securite. Des representants du 
Bureau ont pris part a une reunion des ministres de pays membres de la CEDEAO 
charges des questions relatives aux femmes et a l’egalite des sexes, organisee debut 
fevrier, a une seance de planification conjointe avec la CEDEAO et des entites des 
Nations Unies, organisee le 4 mai, et a un forum regional, tenu du 10 au 14 juin, qui 
a ete l’occasion de faire une intervention devant le Reseau ouest-africain des jeunes 
femmes leaders. En cooperation avec le G5 Sahel, il a debattu de questions liees a 
l’egalite des sexes, a la radicalisation et a l’extremisme lors d’un atelier organise a 
Nouakchott les 18 et 19 janvier, et a participe a un dialogue de haut niveau, organise 
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a Bamako du 21 au 22 fevrier, destine a encourager les femmes a jouer un role 
moteur dans la prevention de l’extremisme violent. Peu avant ce dialogue, le Bureau 
avait pris part a une reunion de lancement du Programme de mobilisation des 
femmes aux fins de l’application de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation, qui a permis d’adopter un plan de mise en oeuvre. Dans le cadre des 
fonctions de secretariat qu’il assure pour le groupe de travail sur les femmes, les 
jeunes, la paix et la securite en Afrique de l’Ouest et au Sahel, le Bureau a accueilli 
a Dakar, le 26 janvier, la reunion de planification annuelle du groupe de travail, et 
anime, en mars et en avril, trois seances de discussion thematiques. 

55. Du 28 au 31 mars, le Bureau a apporte son concours a une mission en Gambie 
du groupe de travail sur les femmes, les jeunes, la paix et la securite en Afrique de 
l’Ouest et au Sahel. Les membres du Groupe ont rencontre des femmes et des 
representants d’organisations de jeunes locales ainsi que les autorites nationales, y 
compris le President gambien, afin de trouver des possibilites d’ameliorer les 
moyens dont disposent les femmes et les jeunes pour contribuer au programme pour 
la paix et le developpement du nouveau Gouvernement. Le 30 mars, mon 
Representant special a rencontre le nouveau Directeur du Centre de la CEDEAO 
pour le developpement du genre pour discuter des services d’appui fournis par le 
Bureau dans le cadre de l’application en Afrique de l’Ouest des resolutions de 
l’ONU relatives a la problematique hommes-femmes. 

56. Le 9 mai, mon Representant special a participe a une reunion ministerielle sur 
l’elimination de l’apatridie en Afrique de l’Ouest, organisee a Banjul par la 
CEDEAO et le HCR. Dans son discours liminaire, il a insiste sur la necessity 
d’apporter une solution regionale sur la question. Pendant la reunion, les 
representants des Etats membres de la CEDEAO ont adopte un plan d’action visant 
a eliminer l’apatridie d’ici a 2024, qui comprend des mesures specifiques tendant a 
recenser, a prevenir et a reduire les cas d’apatridie et a sensibiliser a cette 
problematique. Ce plan d’action sera presente au Conseil des ministres et au 
Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO en vue de son 
adoption en tant qu’instrument juridiquement contraignant. 


IV. Observations et recommandations 

57. Pendant la periode examinee, plusieurs faits positifs ont caracterise la situation 
generale en Afrique de l’Ouest et au Sahel. J’ai trouve particulierement 
encourageante la transition pacifique du pouvoir en Gambie, qui a demontre que le 
peuple etait pret pour la democratic et a constitue un bel exemple de collaboration 
efficace entre 1’Organisation, les organisations regionales et d’autres acteurs 
internationaux. J’invite les dirigeants politiques gambiens a continuer de 
promouvoir la reconciliation nationale et a jeter les bases d’une gouvernance 
responsable et d’une croissance durable. Je demande egalement aux partenaires 
internationaux d’apporter leur soutien a la Gambie dans ce moment charniere. 

58. Je felicite les autorites du Burkina Faso pour les progres qu’elles ont faits, 
avec le soutien de l’ONU, afin de reformer et reorganiser le secteur de la securite et 
de promouvoir la reconciliation nationale. Je demande aux partenaires et aux 
donateurs institutionnels de se coordonner etroitement avec le pays et de soutenir 
les travaux entrepris a l’echelle nationale pour perenniser la paix et renforcer la 
stability et les avancees democratiques. 

59. J’accueille avec satisfaction le retour au calme en Cote d’Ivoire, apres la 
periode d’instabilite causee par des factions militaires en mai, et je felicite le 
Gouvernement pour les mesures qu’il a prises afin de retablir l’ordre. Je reaffirme la 
volonte de l’ONU d’aider le gouvernement a preserver les resultats cherement 
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obtenus en matiere de paix et de stability. Apres la fermeture de l’ONUCI le 30 juin, 
le Bureau continuera de suivre T evolution de la situation dans le pays, dans le cadre 
de son mandat regional. Avec la diminution des effectifs des forces de maintien de 
la paix des Nations Unies en Afrique de l’Ouest consecutive a la fin du mandat de la 
MINUL prevue pour mars 2018, le Bureau sera amene a jouer un role de plus en 
plus important pour ce qui est de preserver les resultats obtenus en matiere de 
consolidation de la paix dans les pays sortant d’un conflit. 

60. J’estime encourageants les progres que font certains pays de la region pour 
combattre la corruption, qui continue de mettre en peril la bonne gouvernance, de 
porter atteinte a la legitimite de l’autorite de l’Etat et de nuire a la lutte contre 
l’extremisme violent. Ainsi, au Nigeria, je tiens a feliciter le Gouvernement pour les 
progres qu’il a accomplis dans ce domaine. Je felicite egalement les autorites 
nigerianes pour la campagne d’information qu’elles ont menee dans le delta du 
Niger, qui a conduit a un recul de la violence dans cette zone. 

61. Je me rejouis des efforts qui sont faits pour entreprendre une reforme politique 
et constitutionnelle dans plusieurs pays de la region ainsi que des mesures qui sont 
prises pour renforcer la protection des droits de l’homme, et j’engage vivement les 
acteurs nationaux a continuer de dialoguer dans un esprit de tolerance et 
d’inclusion. A cet egard, je demande a ces derniers de travailler de concert pour 
faciliter la tenue d’elections locales la ou elles sont prevues. Je les incite aussi 
vivement a s’efforcer de nommer plus de femmes a des postes a haute responsabilite 
dans les gouvernements, conformement a leurs engagements nationaux et regionaux. 

62. Je demeure preoccupe par la prevalence des menaces que represented le 
terrorisme et l’extremisme violent dans la region, et par les liens avec la criminalite 
transnational organisee. A cet egard, je me felicite du role moteur que jouent les 
pays d’Afrique de l’Ouest et du Sahel concernant la lutte contre l’insecurite dans la 
region. Je soutiens la creation de la Force conjointe du G5 Sahel et le deployment 
imminent des 5 000 personnes qui la composed. Je salue egalement les efforts des 
pays participant a la Force multinationale mixte, qui ont permis de reduire les 
moyens operationnels et la presence geographique de Boko Haram. Je note avec 
inquietude que les attaques continues contre des cibles militaires et civiles freinent 
les efforts de reinstallation et de reinsertion et alimented l’extremisme. J’encourage 
les pays touches a mieux collaborer entre eux ainsi qu’avec les organisations 
regionales, y compris l’Union africaine, et je demande de nouveau que toutes les 
mesures de lutte contre l’insurrection soient entierement conformes au droit 
international humanitaire, au droit international des droits de l’homme et au droit 
international des refugies. J’accueille avec une immense satisfaction la liberation de 
82 « filles de Chibok » et incite a poursuivre les efforts visant a faire liberer 
davantage de personnes enlevees par Boko Haram. 

63. Tout en me felicitant de l’aide humanitaire que les partenaires regionaux et 
internationaux ont fournie aux pays touches par Boko Haram, je demeure 
neanmoins tres preoccupe par l’insecurite alimentaire qui penalise la region. Je prie 
instamment les donateurs d’apporter leur concours a l’aide humanitaire deployee 
dans le bassin du lac Tchad, qui manque toujours cruellement de financements, et de 
rapidement decaisser les fonds qu’ils ont promis lors de la Conference humanitaire 
d’Oslo pour le Nigeria et la region du lac Tchad, en fevrier. J’engage aussi vivement 
la communaute internationale a appuyer les efforts visant a s’attaquer aux causes 
profondes de la crise de Boko Haram. Je me rejouis de la visite effectuee par une 
delegation du Conseil de securite dans la region du lac Tchad, qui a permis 
d’appeler Tattention sur cette crise negligee. 

64. Je me felicite des etroits liens de cooperation qu’ont noues notamment l’ONU, 
l’Union africaine, la CEDEAO, le G5 Sahel et l’Union europeenne pour favoriser la 
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stability dans la region du Sahel, et je reaffirme que l’ONU est resolue a mettre en 
oeuvre efficacement la strategic integree des Nations Unies pour le Sahel. Je salue le 
soutien genereux accorde par les donateurs a la region et j’encourage les 
gouvernements de la region et les partenaires de developpement a etudier des 
moyens novateurs d’utiliser ces ressources pour obtenir de meilleurs resultats en 
matiere de developpement. Je demande egalement a toutes les parties prenantes de 
faire le necessaire pour que les conditions de securite et les conditions politiques 
soient propices a la fourniture d’une aide au developpement dans la region du Sahel. 

65. Je condamne l’attaque tragique perpetree, le 31janvier, contre l’equipe de 
suivi technique de la Commission mixte Cameroun-Nigeria, provoquant la mort de 
quatre membres du personnel de la Commission, et j’attends avec interet les 
conclusions de l’enquete que menent les autorites competentes a ce sujet. 
J’approuve les mesures qui ont ete prises sans tarder pour renforcer la securite et 
reprendre les activites liees a la demarcation de la frontiere en vue de donner effet 
au jugement de la Cour internationale de Justice du 10 octohre 2002. 

66. Je tiens a exprimer ma profonde reconnaissance aux gouvernements des pays 
d’Afrique de l’Ouest et du Sahel, a l’Union africaine, a la CEDEAO, au G5 Sahel, a 
l’Union du fleuve Mano, a la Commission du golfe de Guinee et a la Commission 
du hassin du lac Tchad pour leur cooperation continue avec le Bureau. Je remercie 
egalement les organismes des Nations Unies presents en Afrique de l’Ouest et au 
Sahel, les organisations de la societe civile et les autres institutions d’avoir 
collabore etroitement avec le Bureau a l’execution de son mandat. Je tiens a 
remercier tout particulierement mon Representant special, le personnel du Bureau et 
celui de la Commission mixte Cameroun-Nigeria, qui continuent de s’employer a 
promouvoir la paix et la securite en Afrique de l’Ouest et au Sahel. 
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